
Page 1 sur 7 
 

© Copyright – 2024 UNEC – Newsletter Nouvelles règles relatives aux congés payés 

 
 
 

NOUVELLES REGLES RELATIVES AUX CONGES PAYES 

 
 
Après la série d’arrêts de la Cour de cassation rendus en 2023, le gouvernement a modifié le 
Code du travail pour adapter le droit français avec le droit européen sur le sujet de l’acquisition 
des congés payés en cas d’arrêt maladie.  
 
Ces dispositions sont intégrées dans la loi n° 2024-364 du 22 avril 2024 portant diverses 
dispositions d'adaptation au droit de l'Union européenne publiée au journal officiel du 23 avril 
2024. 
 
En synthèse, les nouvelles règles sont les suivantes :  
 
-Toute période d’arrêt de travail pour maladie ou accident, professionnel ou non, permet 
au salarié d’acquérir des congés payés.  
 
-En cas d’arrêt de travail pour accident ou maladie ordinaire, l’acquisition est limitée à 2 
jours ouvrables par mois soit 24 jours ouvrables maximum par an (4 semaines). 
 
-Pour les arrêts de travail liés à un accident de travail ou une maladie professionnelle, le 
salarié continue d’acquérir 2,5 jours ouvrables par mois dans la limite de 30 jours ouvrables (5 
semaines) par an. Par ailleurs, la limitation d’un an, qui existait dans l’ancienne version du 
texte, n’est plus applicable. En conséquence, l’acquisition se fait sur toute la période de 
l’arrêt, même si celle-ci excède 12 mois. 
 
-L’employeur a une nouvelle obligation d’information du salarié à son retour dans 
l’entreprise. Il doit informer le salarié du nombre de jours de congés dont il dispose et de la 
date jusqu’à laquelle ces congés peuvent être pris dans un délai de 1 mois à compter de sa 
reprise.  
 
-La loi instaure également un délai de report de 15 mois pour prendre les congés acquis 
n’ayant pas pu être posés au cours de leur période normale de prise : 

➢ si la période de suspension est inférieure à 1 an, le salarié bénéficie d’un report de 
15 mois à compter de sa reprise et de l’information donnée par l’employeur ; 
 

➢ si le salarié est en arrêt de travail depuis au moins 1 an à la fin de la période 
d’acquisition (en principe au 31 mai de l’année N-1) le point de départ du délai de 15 
mois est fixé à la fin de la période d’acquisition. Si la période de report n’est pas 
expirée à la date de reprise du travail, elle sera suspendue jusqu’à ce que le salarié ait 
reçu de l’employeur les informations sur ses droits à congés payés. Si la période de 
report est expirée, les droits sont éteints.  

 
La loi prévoit en outre une application rétroactive de ces nouvelles règles à compter du 
1er décembre 2009. Certains droit acquis depuis cette date sont toutefois éteints en fonction 
de l’application de la règle de report de 15 mois.  
 
Pour les salariés qui sont toujours en poste, la loi instaure un délai de forclusion de 2 
ans. Autrement dit, les salariés ont deux ans pour saisir le juge et réclamer leurs droits à 
congés à compter de la date d’entrée en vigueur de la loi. 
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Pour les salariés qui ont quitté l’entreprise au 23 avril 2024, la prescription de droit commun 
de 3 ans s’applique à partir de la date de la rupture de leur contrat de travail. 
  

Arrêt maladie ordinaire : acquisition de 2 jours ouvrables de congés 

payés par mois 

 
L’article L.3141-5 du Code du travail est modifié et assimile désormais les périodes pendant 
lesquelles l'exécution du contrat de travail est suspendue pour cause d'arrêt de travail lié à un 
accident ou une maladie n'ayant pas un caractère professionnel à du temps de travail effectif.  
 
Autrement dit, la loi rend possible l’acquisition de congés payés durant un arrêt de travail 
ordinaire. 
 
Pendant cette période, le salarié acquiert 2 jours ouvrables (1,66 jours ouvrés) de congés par 
mois (au lieu de 2,5 jours ouvrables (2 jours ouvrés) hors maladie).  
 
Pour un salarié malade pendant toute la période d’acquisition des congés, c’est-à-dire entre 
le 1er juin et le 31 mai dans le cas général, le salarié acquiert au maximum 24 jours ouvrables 
de CP (20 jours ouvrés), soit 4 semaines (au lieu de 5 hors maladie).  
 
Si le salarié n’est malade que pendant une partie de l’année d’acquisition, il faudra appliquer 
les deux règles de calcul d’acquisition de CP :  
 - la règle « classique » de 2,5 jours ouvrable (2 jours ouvrés) par mois pendant ses mois de 
présence ; 
 - la nouvelle règle de 2 jours ouvrables (1,66 jours ouvrés) par mois pendant son arrêt 
maladie.  
 
Par exemple, un salarié qui est en arrêt de travail pour maladie ordinaire 2 mois dans l’année 
va acquérir : 
-pour sa présence effective : de 2,5 jours de congés x 10 mois de présence soit 25 jours 
ouvrables et  
-pendant la maladie : 2 jours de congés x 2 mois de maladie soit 4 jours ouvrables.  
Il aura acquis en tout 29 jours ouvrables de congés sur l’année.  
 

Conséquences relatives au calcul de l’indemnité de congés payés 

 
Le Code du travail est modifié pour prendre en compte de la nouvelle règle d’acquisition des 
congés payés pendant la maladie en ce qui concerne l’indemnité de congés payés.  
 
La rémunération correspondant aux périodes d’arrêt de travail n’est prise en compte qu’à 
hauteur de 80%.  
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Arrêt de travail pour accident du travail ou maladie professionnelle : 

fin de la limite d’un an pour l’acquisition des congés 

Avant la modification du Code du travail, un salarié en arrêt de travail pour accident du travail 
ou maladie professionnelle pouvait déjà acquérir des congés payés lors de son arrêt mais 
seulement dans la limite d'une durée ininterrompue d'un an.  
 
Cette limite est supprimée dans la nouvelle version du texte.  
 
En revanche et sans changement, le salarié acquiert toujours 2,5 jours ouvrables (2 jours 
ouvrés) de congés par mois en cas d’arrêt de travail ayant pour origine un accident du travail 
ou une maladie professionnelle.  
 

L’employeur est tenu d’informer le salarié de ses droits à son retour 

sur poste 

À l’issue d’un arrêt de travail pour maladie ou accident, l’employeur doit informer le salarié : 
-du nombre de jours de congé dont il dispose et  
-de la date jusqu’à laquelle ces jours de congé peuvent être pris.  
 
L’obligation d’information s’impose quelle que soit l’origine de l’incapacité de travail, 
professionnelle ou non. 
 
Il dispose pour cela d’un mois suivant la reprise du travail par tout moyen conférant date 
certaine à leur réception, notamment au moyen du bulletin de paie. 
 
En raison du départ du délai de report à compter de l’information du salarié, nous vous 
conseillons d’informer le salarié au plus vite et de ne pas attendre la délivrance du bulletin de 
paie.  
 
Le texte ne prévoit pas de durée d’absence minimale. Par conséquent, l’employeur est tenu 
d’informer le salarié quelle que soit la durée de son arrêt de travail, même si finalement cet 
arrêt n’entraîne aucune conséquence sur ses droits à congés payés compte tenu des règles 
d’équivalence. 

Application de la période de report de 15 mois pour les jours de 

congés non-pris 

 
1. Arrêt de moins d’un an  

 
Le Code du travail prévoit désormais que lorsqu'un salarié est dans l'impossibilité, pour cause 
de maladie ou d'accident, de prendre au cours de la période « normale » de prise de congés 
tout ou partie des congés qu'il a acquis, il bénéficie d'une période de report de quinze mois 
afin de pouvoir les utiliser. 
 
Cette période débute à la date à laquelle le salarié reçoit, après sa reprise du travail 
l’information par son employeur de ses droits.  
 
En application de cette règle :  
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-Si le salarié reprend le travail avant l’expiration de la période de prise de congés (1er mai N 
au 30 avril N+1 dans le cas général) et s’il lui reste des jours à prendre, le report n’a pas 
vocation à s’appliquer.  
 
-Si le salarié reprend son travail après l’expiration de la période de prise des congés payés et 
qu’il n’a pas pu poser tous ses jours de congés, ces derniers sont reportés dans un délai de 
15 mois à compter de la l’information par l’employeur sur ses droits.  
 
 
Exemple : un salarié est malade du 1er janvier 2024 au 30 avril 2024. Il reprend le travail le 1er 
mai 2024 et reçoit l’information de son employeur sur son droit à congés à cette date.  
 

 
 
Le salarié reprend le travail après l’expiration de la période de prise des congés. Si celui-ci n’a 
pas pu bénéficier de l’ensemble de son droit à congés, il bénéficie d’un report de 15 mois pour 
ces congés à compter de l’information de l’employeur, soit ici jusqu’au 31 juillet 2025. Au-delà 
de cette date, ces congés sont perdus s’ils n’ont pas été pris.  
 
 

2. Arrêt de travail de plus d’un an à compter de la fin de la période d’acquisition 
 

Une règle spécifique est prévue pour les salariés en arrêt de travail depuis au moins 1 an à la 
fin de la période d’acquisition des congés payés (dans le cas général, le 31 mai).  
 
Le délai de report de 15 mois court, dans ce cas, à compter du terme de la période d’acquisition 
au titre de laquelle ces congés ont été acquis (dans le cas général le délai court du 31 mai N 
au 31 août N+1).  
 
Lors de la reprise du travail, la période de report, si elle n'a pas expiré, est suspendue jusqu'à 
ce que le salarié ait reçu les informations sur ses droits à congés. 
 
On distingue donc 2 hypothèses :  
-Si le salarié reprend le travail avant l’expiration de la période de report de 15 mois, celle-ci 
est suspendue jusqu’à ce que l’employeur remplisse son obligation d’information ; 
-Si le salarié reprend le travail postérieurement au terme de la période de report de 15 mois, il 
perd ses droits à congés pour la période en cause.  
 
1er exemple : un salarié est malade du 15 mars 2023 au 31 mai 2024. 
 

 
 

 

• Pour les CP acquis sur la période d’arrêt de travail du 15 mars 2023 au 31 mai 2023, 
ces jours auraient dû être pris du 1er mai 2023 au 30 avril 2024. Au 31 mai 2023, le 
salarié était arrêté depuis moins d’un an (depuis seulement 2,5 mois) : c’est donc la 
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règle générale de report qui s’applique avec un report à compter de l’information de 
l’employeur, soit à compter du 1er juin 2024 et jusqu’au 31 août 2025.  
 

• Pour les CP acquis entre le 1er juin 2023 et le 31 mai 2024 : le salarié est en arrêt de 
travail depuis plus d’un an (14,5 mois depuis le 15 mars 2023). Le report de 15 mois 
débute donc à compter du terme de la période d’acquisition c’est-à-dire à compter du 
31 mai 2024. Le salarié reprend le travail alors que le délai de 15 mois n’est pas expiré. 
Le délai est donc suspendu jusqu’à ce que l’employeur remplisse son obligation 
d’information. Ici, l’employeur informe le salarié dès le 1er juin. Le délai de 15 mois court 
donc à partir de cette date.  
 
 

2ème exemple : la maladie du salarié est prolongée jusqu’au 31 août 2025 

 
Dans l’hypothèse où l’arrêt maladie serait prolongé jusqu’au 31 août 2025, le salarié 
reprendrait le travail postérieurement à l’expiration du délai de 15 mois. Dans ce cadre, le délai 
ne serait pas reporté et il perdrait ses droits acquis pendant la période du 1er juin au 31 mai 
2024. 
 
En revanche, il conserverait le bénéfice du report des CP acquis du 15 mars au 31 mai 2023 
puisque le délai commencerait à courir à compter de l’information de l’employeur qui 
interviendra au moment de la reprise du travail.  
 
 

3. Une augmentation de la durée du report possible par accord 

La loi prévoit que la durée de la période de report peut être fixée à plus de 15 mois par voie 
d’un accord d’entreprise ou d’établissement ou, à défaut, par voie de convention ou d’accord 
de branche (articles L.3141-20 modifié et L.3141-21-1 nouveau du code du travail). 

 

Application rétroactive de la loi pour les salariés toujours en poste 

La loi prévoit une application rétroactive depuis le 1er décembre 2009 :  
-de la règle d’acquisition des congés durant un arrêt maladie dans la limite de 2 jours ouvrables 
par mois et 24 jours ouvrables par an ; 
-de la période de report de 15 mois.  
 
Le texte prévoit que les salariés en poste ont 2 ans pour agir à compter de l’entrée en 
vigueur de la loi, soit jusqu’au 23 avril 2026.  
 
Le texte prévoit toutefois qu’un salarié ne sera fondé à solliciter des droits complémentaires 
au titre de la période antérieure à l’entrée en vigueur de la loi : 
 - que pour les périodes de référence où il n’a pas d’ores et déjà pu bénéficier de 24 jours 
ouvrables de congés ; 
 - dans une telle hypothèse, que dans la limite de 24 jours ouvrables, après déduction des 
jours déjà acquis. 
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Exemple : de juin 2020 à mai 2021, un salarié a été en arrêt maladie ordinaire durant 4 mois 
et a travaillé 8 mois. Il a déjà acquis 20 jours ouvrables de CP au titre de son travail effectif 
(2,5 jours de CP × 8 mois de travail). Il ne pourra donc réclamer au mieux que 4 jours ouvrables 
de CP au titre de l’arrêt maladie (et non pas 8 jours, équivalents à 2 jours de CP × 4 mois 
d’arrêt). 
 

1. Pour les arrêts de moins d’un an du 1er décembre 2009 à l’entrée en vigueur de 
la loi 

 
Le report de 15 mois commence à courir à partir du moment où l’employeur informe le salarié 
de ses droits à congés acquis par le passé et du délai dont il dispose pour les prendre.  
 
Le salarié peut remonter jusqu’au 1er décembre 2009. Il dispose de 2 ans pour agir.  
 
Exemple : un salarié a été en arrêt maladie pendant 6 mois, entre septembre 2011 et février 
2012.  
 - A compter de l’entrée en vigueur de la loi le 23/04/2024, l’employeur devra donner 
l’information au salarié de son droit à congés. A compter de cette information, le salarié aura 
15 mois pour exercer ce droit.  
 - Si l’employeur n’informe pas le salarié de ses droits, il aura 2 ans à compter de la 
promulgation de la loi pour agir en justice, soit jusqu’au 23/04/2026.  
 

2. Pour les arrêts de travail d’au moins 1 an entre le 1er décembre 2009 et l’entrée 
en vigueur de la loi  

 
Suivant la période de l’arrêt de travail, il faut appliquer l’une ou l’autre règle de report.  
 
Exemple : Maladie d’un salarié entre le 1er janvier 2012 et le 31 mai 2013. 
Il faut distinguer chaque période de maladie selon les périodes d’acquisition auxquelles elles 
se rattachent.  
 
1.CP acquis entre le 1er janvier 2012 et le 31 mai 2012 
La période d’arrêt entre le 1er janvier 2012 et le 31 mai 2012 se rattache à la période 
d’acquisition du 1er juin 2011 au 31 mai 2012.  
Pour celle-ci, le contrat n’étant pas suspendu depuis au moins 1 an à la fin de la période 
d’acquisition (5 mois depuis le 1er janvier 2012). 
 
Le délai de report de 15 mois s’applique à compter de la date à laquelle le salarié reçoit 
l’information de l’employeur sur ses droits à congés, postérieurement à son retour sur 
poste.  
 
Si l’employeur ne procède pas à l’information du salarié sur ses droits, le salarié a en tout état 
de cause uniquement 2 ans à compter de l’entrée en vigueur de la loi pour agir en justice. 
 
 
2.CP acquis entre le 1er juin 2012 et le 31 mai 2013 
La période d’arrêt du 1er juin 2012 au 31 mai 2013 se rattache à la période d’acquisition du 1er 
juin 2012 au 31 mai 2013. A la fin de la période d’acquisition, le contrat était suspendu depuis 
au moins 1 an (17 mois depuis le 1er janvier 2012).  
 
Le délai de report commence donc à courir à compter de la date à laquelle s’achève la période 
d’acquisition soit à compter du 31 mai 2013 jusqu’au 31 août 2014.  
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En conséquence, si l’arrêt de travail s’est prolongé jusqu’à fin août 2014, la période de report 
est expirée, le salarié n’a pas pu prendre ses congés et il a perdu ses droits acquis du 1er 
juin 2012 au 31 mai 2013. 
 
Nombre de congés acquis 
 
Le salarié aura donc acquis des congés pendant 5 mois du 1er janvier 2012 au 31 mai 2012.  
 
Sur la période d’acquisition du 1er juin 2011 au 31 mai 2012, il aura également acquis des 
congés au titre de sa période de présence sur 7 mois x 2,5 jours soit 17,5 jours ouvrables de 
congés (en dehors d’autres absences pénalisantes).  
 
En conséquence, il ne pourra réclamer au mieux que 6,5 jours ouvrables de congés pour 
arriver à son droit de 24 jours (et non pas 10 jours, équivalent 2 x 5 mois d’arrêt).  
 

Application rétroactive de la loi pour les salariés qui ne sont plus en 

poste lors de l’entrée en vigueur de la loi 

La loi ne prévoit pas de dispositions spécifiques en ce qui concerne les salariés qui ne sont 
plus en postes lors de l’entrée en vigueur de la loi.  
 
En l’absence de dispositions spécifiques, il convient d’appliquer la prescription de droit 
commun, à savoir 3 ans.  
 
Ainsi, si le salarié a quitté l’entreprise depuis plus de 3 ans à compter de la date d’entrée en 
vigueur de la loi, il ne peut plus agir.  
 
Si le salarié a quitté l’entreprise mais depuis moins de 3 ans à compter de la date d’entrée en 
vigueur de la loi, ce sont les règles prévues aux nouveaux articles du Code du travail qui 
s’appliquent (voir exemples ci-avant).  
 

Conseil aux entreprises de coiffure 

Nous vous conseillons dans un premier temps de réaliser un audit de la situation de votre 
entreprise et de vérifier si des salariés en poste ou qui ont quitté votre structure peuvent être 
concernés par ces nouvelles dispositions.  

 
Si vous êtes concerné, nous vous invitons à contacter le service juridique de l’UNEC afin de 
déterminer la solution adaptée à votre situation.  

 
 
Loi n° 2024-364 du 22 avril 2024 portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union 
européenne en matière d'économie, de finances, de transition écologique, de droit pénal, de 
droit social et en matière agricole, article 37 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049453263 
 
 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049453263

